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FRANCE

La « marée populaire », mobilisation 
conjointe de certains syndicats, 
de la société civile et de la gauche 
politique, n’était pas le raz-de-marée 
espéré. Alors que le mouvement 
social actuel entre dans sa phase 
décisive, il semble s’essouffler.

« Un petit quotient de marée », a 
ironisé le premier ministre Édouard 
Philippe à propos des manifestations 
appelées «  marée populaire  » qui 
ont eu lieu samedi 26 mai. Et en ef-
fet, si elles n’étaient pas un échec, 
elles n’étaient pas de véritables ma-
rées non plus. À l’appel de plus de 
80  organisations, un peu plus de 
200.000 manifestant-e-s, dont 80.000 
à  Paris selon les organisateurs, au-
raient déferlé dans toute la France.

Une fois n’est pas coutume, la 
CGT (Confédération générale du tra-
vail) et la France insoumise avaient 

pour la première fois lancé un ap-
pel commun. Sud, syndicat qualifié 
de «  révolutionnaire  », la FSU (Fé-
dération syndicale unitaire), premier 
syndicat de la fonction publique, 
ainsi que les anarchistes de la CNT 
(Confédération nationale du travail) 
s’étaient joints à l’appel, tout comme 
des organisations de la société civile 
– Attac et la Confédération paysanne 
entre autres – ou encore le mou-
vement «  Génération.s  » lancé par 
Benoît Hamon. Les syndicats plus ré-
formistes, dont la CFDT (Confédéra-
tion française démocratique du tra-
vail) ou encore FO (Force ouvrière) 
avaient préféré s’abstenir et renvoyer 
vers l’indépendance des syndicats 
vis-à-vis de tout parti politique. 

Partout en France, des cortèges de 
plusieurs centaines à plusieurs mil-
liers de manifestant-e-s ont donc eu 
lieu. Mis à part quelques échauffou-

rées à Paris ou encore à Nantes, l’am-
biance y était plutôt bon enfant en 
général.

C’était le cas à Metz, où environ 
1.500  personnes s’étaient retrouvées 
sur le parvis de la gare à 14h30. Au 
son des sempiternelles chansons ré-
volutionnaires, du «  Hasta siempre, 
Comandante  » nostalgique au «  On 
lâche rien  » obligatoire, le cor-
tège s’était mis en branle, camion 
et drapeaux CGT en tête, suivis par 
les groupes et groupuscules de la 
gauche radicale, de Lutte ouvrière 
à la CNT en passant par le Parti ou-
vrier indépendant démocratique 
(POID). Suivis par des militant-e-s 
pour les droits des migrant-e-s, puis 
par un bloc relativement important 
de la France insoumise, la « marée » 
avait fait le tour du centre-ville de 
Metz, au grand plaisir des badauds 
et des quelques dizaines de touristes 

allemands longeant le cortège en pe-
tit train touristique. 

Si les militant-e-s de la France in-
soumise s’étaient employé-e-s à la 
rendre plus festive, notamment avec 
du théâtre de rue, le reste de la ma-
nifestation restait tout de même re-
lativement classique. Seules les tra-
ditionnelles merguez avaient été 
remplacées par des gâteaux.

« C’est nous on braque Paris »

À 300 kilomètres de là, à Paris, la 
manif était tout aussi modeste – du 
moins relativement –, mais a tout de 
même été le théâtre d’un nouveau 
moment dans les mobilisations de 
gauche  : quelque 6.000  militant-e-s 
issu-e-s des banlieues ont, à l’appel 
de collectifs contre la violence poli-
cière, pris la tête du cortège. Derrière 
une banderole reprenant les paroles 
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Pas le raz-de-marée espéré, mais 
une sorte de réunion de famille 
du « peuple de gauche ».
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d’une chanson de rap « C’est nous on 
braque Paris », ils et elles se sont invi-
té-e-s sur le devant de la scène et ont 
fait le choix d’imposer «  leurs  » su-
jets, tels que les violences policières, 
l’exclusion sociale et le racisme.

Néanmoins, la «  marée  » n’était 
pas le succès escompté. Et même si 
Jean-Luc Mélenchon, leader pour le 
moment incontesté de la France in-
soumise, s’est dit satisfait de la mo-
bilisation et a promis que « la marée 
fera des petits », on est loin d’un raz-
de-marée populaire. Et la «  conver-
gence des luttes  », objectif déclaré 
des syndicats dits révolutionnaires et 
de leurs relais en politique, apparaît 
de plus en plus comme un objectif 
lointain. 

Plusieurs raisons à cela. Premiè-
rement, Emmanuel Macron, même 
s’il est déjà fortement contesté, bé-
néficie encore d’un certain crédit de 
confiance : « Laissons-le faire et tran-
chons ensuite  », voilà la devise. En-
suite, les mobilisations syndicales ac-
tuelles – pour lesquelles la «  marée 
populaire  » aurait dû faire figure de 
soutien – ont toutes un caractère plus 
ou moins corporatiste. 

Entre les cheminots largement per-
çus et décriés comme « privilégiés » – 
même si les «  privilèges  » en ques-
tion sont dérisoires face à ceux dont 
bénéficient d’autres groupes sociaux – 
et le personnel d’Air France, relati-
vement bien payé, difficile de faire 
comprendre à de larges franges de la 
population que soutenir leurs luttes, 
c’est aussi défendre un certain mo-
dèle social. 

Le mouvement étudiant contre la 
sélection à l’accès à l’université, qui 
aurait pu être l’étincelle qui allait 
embraser le pays, n’a, jusqu’ici, pas 
réussi à prendre de l’ampleur. Ni la 
répression policière contre les occu-

pations de facultés ni même l’énorme 
frustration des élèves passant le bac 
qui se sont retrouvée-s sur les listes 
d’attente pour la filière qu’ils avaient 
choisie n’ont réussi à donner un nou-
veau souffle à un mouvement qui 
s’étiole et qui, à l’approche de l’été, 
risque de toute façon de bientôt 
s’éteindre. 

Beaucoup dépendra de 
l’attitude de la CFDT

Le même sort pourrait attendre le 
mouvement des cheminots – même si 
le dernier mot n’a pas encore été dit. 
Avec le vote du projet de loi de la ré-
forme au Sénat le 5  juin, le gouver-
nement et la direction de la SNCF es-
pèrent que le conflit entrera dans sa 
phase finale. 

Mais la CGT, en la personne de 
Laurent Brun, secrétaire général de 
la fédération des cheminots, annonce 
d’ores et déjà que ce vote ne serait 
pour elle rien de plus qu’une «  for-
malité » et que, bien entendu, la lutte 
continuera après. L’intersyndicale des 
différentes organisations impliquées 
dans le mouvement doit prendre une 
décision quant à la suite du mouve-
ment cette semaine. Si tout indique 
que l’Unsa (Union nationale des syn-
dicats autonomes) pourrait être le pre-
mier syndicat à décrocher, beaucoup 
dépendra de l’attitude de la CFDT – 
qui dit vouloir rester mobilisée pour 
le moment.

Le gouvernement tente de son côté 
de diviser au mieux les syndicats. 
Ainsi, Édouard Philippe a reçu l’Unsa 
le 25 mai. Le syndicat réformiste s’est 
ensuite félicité des résultats d’ores et 
déjà obtenus – la reprise de la dette 
de la SNCF à hauteur de 35 milliards 
d’euros, une augmentation des inves-
tissements et une convention collec-

tive «  de haut niveau social  » pour 
remplacer le statut des cheminots –, 
mais a aussi estimé que « le compte 
n’y est pas encore  ». Le gouverne-
ment avait par ailleurs cédé sur un 
point important aux yeux des syn-
dicats réformistes  : l’incessibilité de 
l’entreprise, c’est-à-dire une barrière 
à toute privatisation, est inscrite dans 
le projet de réforme.

Le mouvement des cheminots 
a donc sans aucun doute porté ses 
fruits. Un référendum organisé par-
mi tous les cheminots par l’intersyn-
dicale, mais non reconnu par la di-
rection, a néanmoins renforcé les 
syndicats «  de combat  » dans leur 
volonté d’aller jusqu’au bout de leur 
démarche visant à faire retirer com-
plètement le projet de réforme : avec 
un taux de participation d’environ 
61 pour cent, près de 95 pour cent des 
cheminots se sont prononcés contre 
la réforme ferroviaire. 

Sans que cela ait le même effet 
qu’un autre référendum du même 
genre pour autant… Chez Air France, 
trois semaines plus tôt, c’était la di-
rection du groupe qui avait organi-
sé un vote parmi les salarié-e-s afin 
de mettre un terme au conflit social 
qui perdure, là aussi, depuis plu-
sieurs semaines. Sauf que l’accord 
salarial soumis au vote a été rejeté 
par plus de 55  pour cent des sala-
rié-e-s, obligeant le PDG du groupe à 
démissionner. 

Le mouvement s’essouffle

La mobilisation reste cantonnée 
aux secteurs concernés. Même si la 
France insoumise comme les syndi-
cats tentent de proposer une grille de 
lecture qui va au-delà des premiers et 
premières concerné-e-s en faisant du 
mouvement actuel le cheval de ba-

taille pour la défense du service pu-
blic, et donc de ratisser plus large, 
cela ne suffit pas, pour le moment, à 
mettre le feu aux poudres. 

Contrairement à la loi travail qui 
avait mobilisé de larges secteurs de la 
société en 2016 ou encore au « plan 
Juppé » sur les retraites et la Sécurité 
sociale de 1995, qui avait dû être en 
partie retiré suite à une mobilisation 
d’envergure, les projets de réformes 
actuels ne parviennent pas à mobili-
ser tout ce « peuple de gauche » au 
sein duquel la France insoumise est 
désormais la force politique hégémo-
nique. Le mouvement social actuel 
court par conséquent de forts risques 
de s’essouffler dans les semaines à 
venir.

Entre stand de la France insou-
mise, tireuse à bière CGT et tracts du 
collectif « Bure Stop », c’est sur une 
note quelque peu festive que s’est 
terminée la «  marée populaire  » à 
Metz. Au son de chants révolution-
naires réinterprétés pour l’occasion 
par un trio de musiciens proches de 
la soixantaine, l’événement avait tout 
d’une petite réunion de famille. À dé-
faut de convergence des luttes et de 
raz-de-marée populaire, c’était au 
moins l’occasion de papoter un peu 
et de boire l’une ou l’autre bière… his-
toire de prendre des forces pour le 
prochain grand mouvement social, 
qui viendra très certainement.

FRANCE


